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                 ARRÊTÉ N° 2021 - 52   

 

Portant autorisation de regroupement des capacités en fonctionnement de 

l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes  

(EHPAD) « Le Village » sur le site dénommé « Le Village »  

 sis 18 avenue de Verdun à Arpajon (91290)  et de  

création d’un Pôle d’Activités et de Soins Adaptés (PASA) de 14 places  

 

  
 
 

 LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 
       

 LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L’ESSONNE  
 
 

 

VU  le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1,  
L. 313-18, L. 314-3, R. 313-1, D.312-1 et suivants ; 

 
VU  le code de la santé publique ; 
 
VU  le code de la sécurité sociale ; 
 
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 

VU  le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU, 
maître des requêtes au Conseil d’Etat, en qualité de Directeur général de l’Agence 
régionale de santé Ile-de-France ; 

 

VU  l’arrêté n° 2018-61 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 
en date du 23 juillet 2018 relatif à l’adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-
2027 du Projet Régional de Santé (PRS) d’Ile-de-France ; 

 

VU  l’arrêté n° 2018-62 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de 
santé 2018-2022 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 

 

VU  l’arrêté n° 2019-264 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France du 20 décembre 2019 établissant le programme interdépartemental 
d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) 2019-2023 
pour la région Ile-de-France ; 

 

VU  le règlement départemental d'aide sociale, adopté par la délibération 2019-03-0016 
du 30 septembre 2019 du Conseil départemental de l’Essonne ; 

 

VU  le schéma départemental de l’autonomie pour la période 2018-2022, adopté par 
l’Assemblée départementale du Conseil départemental de l’Essonne le 26 mars 
2018 ; 



 

VU l’arrêté du 5 mars 2012 portant application du I de l’article R. 314-50 du code de 
l’action sociale et des familles pour les établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes autorisés à exercer une activité d’hébergement temporaire et 
pour les dits établissements exerçant une activité de pôle d’activités et de soins 
adaptés ou d’unité d’hébergement renforcée ; 

 

VU la circulaire N°DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en 
œuvre du volet médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-
2012 » et son annexe 8 relative au cahier des charges des PASA et des UHR ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DGAS/2C/DHOS/DSS/2010/06 du 7 janvier 2010 
relative à l’application du volet médical du Plan Alzheimer ; 

 

VU la circulaire Interministérielle N° DGCS/SD3A/DGOS/SDR/2011/362 du 19 septembre 
2011 relative à la mesure 16 du Plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 ; 

 

VU l’arrêté n°042248 du 30 décembre 2004 du Préfet de l’Essonne et n°2004-06078 du 
31 décembre 2004 du Président du Conseil Général de l’Essonne, portant 
autorisation de fusion et de transformation en EHPAD des maisons de retraite 
dénommées « Guinchard » et « Le Village » ; 

 

VU l’arrêté n°051373 du 8 août 2005 du Préfet de l’Essonne et n°2005-04784 du 11 août 
2005 du Président du Conseil général, portant autorisation d’extension de l’EHPAD 
« Le Village » par création d’une unité d’accueil de jour destinée aux personnes 
atteintes de la maladie de type Alzheimer de 12 places ; 

 

VU les délibérations du conseil de surveillance du 12 avril 2019 et du 26 juin 2020 du 
centre hospitalier d’Arpajon, approuvant le projet de regroupement des capacités 
d’hébergement permanent et d’accueil de jour de l’EHPAD « le Village » fonctionnant  
sur le site  « Guinchard » sur le site « Le Village » avec création d’un PASA, situé au 
18 avenue de Verdun à Arpajon (91290) ; 

 
 
 

CONSIDÉRANT  que l’EHPAD « Le Village », géré par le Centre hospitalier d’Arpajon, a 
une capacité totale autorisée de 134 places dont 122 places 
d’hébergement permanent et 12 places d’accueil de jour ; 

 

CONSIDÉRANT  qu’actuellement la capacité autorisée de l’EHPAD « Le Village » est 
installée sur 2 sites : le site de « Le Village » au sis 18 avenue de 
Verdun à Arpajon (91290) et celui du site « Guinchard », situé 1 bis 
rue Guinchard à Arpajon (91290) ; 

 

CONSIDÉRANT  que les 12 places d’accueil de jour fonctionnent sur le site 
« Guinchard » ; 

 

CONSIDÉRANT  que le présent arrêté a pour objet d’acter le regroupement des 
capacités de l’EHPAD « Le Village » sur un site unique celui dénommé 
« Le Village » situé 18 avenue de Verdun à Arpajon (91290) ;  

 

CONSIDÉRANT  que le présent arrêté a pour objet d’acter également la création d’un 
PASA de 14 places ; 

 

CONSIDÉRANT  la mesure 16 du plan national d’Alzheimer 2008-2012, intitulée 
« création ou identification, au sein des EHPAD d’unités adaptées pour 
les patients souffrant de troubles comportementaux » qui prévoit 



notamment de généraliser la réalisation de « pôles d’activité et de 
soins adaptés » (PASA) dans les établissements d’Hébergement pour 
Personnes Agées Dépendantes ; 

 

CONSIDÉRANT  la décision conjointe de labellisation du PASA des services de la 
délégation départementale de l’Essonne de l’Agence régionale de 
santé et du Conseil départemental de l’Essonne en date 26 septembre 
2016 ;  

 

CONSIDÉRANT  que le PASA permet de prendre en charge et d’accueillir sur une 
ouverture de 5 jours par semaine les personnes âgées atteintes de la 
maladie d’Alzheimer ou maladies apparentées ; 

 

CONSIDÉRANT  les financements alloués pour les 14 places de PASA par la caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) à l’ARS Ile-de-France 
dans le cadre des mesures nouvelles Alzheimer ; 

 

CONSIDÉRANT  les financements alloués pour 14 places de PASA par l’ARS Ile-de-
France correspondant à un montant forfaitaire annuel de 63 798 € 
(hors taux d’évolution) pour une ouverture de 5 jours par semaine ; 

 

CONSIDÉRANT  que l’établissement s’engage à financer par le forfait dépendance  
0,25 ETP supplémentaire de psychologue ; 

 

CONSIDÉRANT  qu’a l’issue de cette opération, la totalité de la capacité autorisée de 
l’EHPAD « Le Village » sera regroupée et fonctionnera sur un seul site 
celui sis 18 avenue de Verdun à Arpajon (91290) ;  

 

CONSIDÉRANT  que le projet architectural et financier a été validé dans sa version 
présenté le 27 novembre 2020 à l’ARS Ile-de-France et au Conseil 
départemental de l’Essonne ;  

 

CONSIDÉRANT  que le projet répond à un besoin identifié sur le département ; 
 

CONSIDÉRANT  que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement 
prévues par le code de l’action sociale et des familles ; 

 
 
 

ARRÊTENT 
 
 
 

ARTICLE 1er :  
Le centre hospitalier d’Arpajon, sis 18 avenue de Verdun à Arpajon Cedex (91294), 
gestionnaire de l’EHPAD « Le Village », situé 18 avenue de Verdun à Arpajon Cedex 
(91294), est autorisée à procéder :  
 

- au regroupement des places d’hébergement permanent, des 12 places d’accueil de 
jour en fonctionnement sur le site « Guinchard » sis 1 bis rue Guinchard à Arpajon 
(91290) sur le site dénommé « Le Village » ; 
 

- à la création au sein de l’EHPAD « Le Village » d’un PASA de 14 places, pour une 
ouverture de 5 jours par semaine, afin d'accueillir et prendre en charge des 
personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées. 

 

 



 

ARTICLE 2e :  
L’établissement, destiné à prendre en charge des personnes âgées de plus de 60 ans, a 
une capacité totale fixée comme suit : 
 

- 122 places d’hébergement permanent, dont un PASA de 14 places  
- 12 places d’accueil de jour. Une plateforme de répit est adossée à l’accueil de jour. 

 

ARTICLE 3e :  
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
1°) Entité juridique : 

Numéro FINESS : 91 011 001 4 
Raison sociale : Centre hospitalier d’Arpajon 
Adresse : 18 avenue de Verdun - 91294 Arpajon Cedex 
Statut juridique : [13] Etablissement Public Communal d'Hospitalisation 
 

2°) Entité géographique : 

Numéro FINESS : 91 080 094 5 
Raison sociale : EHPAD Le Village du Pays de Châtres 

Adresse : 18 avenue de Verdun - 91290 ARPAJON 
Catégorie de l’établissement : [500] Etablissement d'hébergement pour personnes âgées 
dépendantes 
Mode de tarification : [40] ARS/PCD, Tarif global, habilité aide sociale, recours PUI 
 
Discipline d’équipement : [924] Accueil pour Personnes Âgées 
Clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 
Mode de fonctionnement : [11] Hébergement Complet Internat 
Capacité autorisée : 122 
 
Discipline d’équipement : [924] Accueil pour Personnes Âgées 
Clientèle : [436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 
Mode de fonctionnement : [21] Accueil de Jour 
Capacité autorisée : 12 
 
Discipline d’équipement : [961] Pôle d’Activités et de Soins adaptés (PASA) 
Clientèle : [436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 
Mode de fonctionnement : [21] Accueil de Jour 

 
Discipline d’équipement : [963] Plateforme d’accompagnement et de répit des aidants 
Clientèle : [436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 
Mode de fonctionnement : [21] Accueil de Jour 

 

ARTICLE 4e:  
L’établissement est habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale sur la totalité des 
places. 
 

ARTICLE 5e :  
Le présent arrêté est sans effet concernant la durée d’autorisation accordée à 
l’établissement pour 15 ans à compter de sa date de création ou de renouvellement 
d’autorisation conformément aux conditions prévues aux articles L.312-8 et L.313-5 du Code 
de l’action sociale et des familles.  
 

 

http://finess.sante.gouv.fr/fininter/jsp/actionDetailEntiteJuridique.do?noFiness=910110014&oldFiness=910800945


 

ARTICLE 6e :  
L’autorisation de création du Pôle d’Activités et de Soins Adaptés (PASA) est réputée 
caduque en l’absence d’ouverture au public dans un délai de quatre ans à compter de sa 
notification conformément aux articles L.313-1 et D.313-7-2 du code de l’action sociale et 
des familles. 
 

ARTICLE 7e :  
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance des 
autorités compétentes. 

 

ARTICLE 8e :  
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification. 
 

ARTICLE 9e :  
Le Directeur de la Délégation départementale de l’Essonne de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France et le Directeur général des Services du Département de l’Essonne sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
demandeur, publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de la région                         
d’Ile-de-France et du département de l’Essonne, au Bulletin Officiel du département de 
l’Essonne. 
 

 Fait à Saint-Denis le, 21 avril 2021 
 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Île-de-France 

 
Aurélien ROUSSEAU 
 

Le Président du Conseil départemental  
de l’Essonne 

 
 
François DUROVRAY 
 

 



























































DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Massy

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Riche Laurent, inspecteur divisionnaire des finances publiques,

adjoint au responsable du service des impôts des particuliers de Massy, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office [(pour un SIP comportant un secteur

foncier) et  sans  limitation de  montant,  les  décisions  prises sur  les  demandes de dégrèvement  de taxe

foncière pour pertes de récoltes] ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 

12 mois et porter sur une somme supérieure à 100 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les 

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

2021-DDFIP-030



Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Dévi  Sainathi-Cannabirane Sophie Périno

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Florence Lion Christian René-Corail

Cécile Belloche Amira Ben Chebbi

Hicham Bellakdher Bérangère Bayne

Franck Thomas Guillaume Isselin

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Eric Marianne Sandra Closse Audrey Agathe

Laeticia Neiva-Leal Bahati Said-Ibrahim Sihame Bouzidi

Béatrice Tus Lucie Beytout

Laura Bertholet Clément Jehanno-Ducrocq Caroline Moindjie

Nabiha Telati Chloé Morizot Al-Chaymaa Sy

Sylvain Salvan Thomas Goze

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions d’annulation relatives aux pénalités et aux frais de poursuite, dans la limite précisée dans le

tableau ci-après ;

3°) les décisions d’annulation relatives aux pénalités et aux frais de poursuite, dans la limite indiquée dans le

tableau ci-après ;

4°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

5°) les avis de mise en recouvrement ;

6°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ; aux agents désignés ci-après :



Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des

décisions
gracieuses et
d’annulation

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

Limite des
actes relatifs

au
recouvrement

Dévi  Sainathi-
Cannabirane

inspectrice 15 000 € 6 mois 15 000 € 15 000 €

Sophie Périno inspectrice 15 000 € 6 mois 15 000 € 15 000 €

Marion Petel contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 € 10 000 €

Laurent Jegou contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 € 10 000 €

Stéphane Coste contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 € 10 000 €

Audrey Lucel contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 € 10 000 €

Anne Calvar contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 € 10 000 €

Pascale Rolland contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 € 10 000 €

Déborah Dafix agent 2 000 € 6 mois 2 000 € 2 000 €

Iman Kaabi agent 2 000 € 6 mois 2 000 € 2 000 €

Taeaetua Van Bastolaer agent 2 000 € 6 mois 2 000 € 2 000 €

Gilles Eudaric agent 2 000 € 6 mois 2 000 € 2 000 €

Hamynata Diomande agent 2 000 € 6 mois 2 000 € 2 000 €

Article 4

En cas d’erreur manifeste commise par le contribuable lors de l’établissement de sa déclaration ou par le

service  lors  de  l’intégration  d’une  déclaration  dans  le  système  d’informations  de  l’administration, les

inspecteurs divisionnaires, inspecteurs des finances publiques mentionnés aux articles 1er, 2  et 3 peuvent

prononcer le dégrèvement contentieux correspondant, quel qu’en soit le montant, y compris lorsque celui-ci

excède le plafond de leur délégation.

Article 5

En cas d’absence ou d’empêchement  du soussigné, l’agent des finances publiques désigné ci-après peut

signer  l’ensemble des  décisions  dans  les  conditions  et  limites de la propre délégation de  signature du

responsable :

Nom et prénom des agents Grade

Laurent Riche Inspecteur divisionnaire des finances publiques

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Essonne et affiché dans

les locaux du service.

A Massy, le 15 avril 2021
Le comptable, responsable de service des impôts des
particuliers,
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Direction régionale et interdépartementale de
 l’Environnement, de l’Aménagement 

et des Transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ INTER PRÉFECTORAL DRIEAT – IDF – n°2021 – 0023

Portant réglementation temporaire de la circulation sur la RN7 sens Province -Paris et Paris-province,
entre les PR 01+300 et le PR 04+150, pour l’entretien du tunnel d’Orly.

Le Préfet de l’Essonne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

La Préfète du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de la route, notamment son article L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1 ;

Vu le Code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le Code de la justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le décret n°71-606 du 20 juillet 1971 portant transfert d’attribution du préfet de police aux préfets
des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l'état dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 fixant la liste
des routes à grande circulation ;

Vu le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 relatifs à l’organisation et aux missions des services de l’état
dans la région et les départements d’Île-de-France ;

Vu le  décret  du 10 févier  2021 portant  nomination de Madame Sophie THIBAULT,  en qualité  de
préfète du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Eric JALON, préfet hors classe, en qualité de
préfet de l’Essonne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction ministérielle relative à la signalisation routière ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;
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Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I – huitième partie – signalisation
temporaire) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 (modifié) ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-PREF-DCPPAT-BCA-220 en date du 25 septembre 2020 de monsieur
le  préfet  de  l’essonne  portant  délégation  de  signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement,  de l’aménagement et des transports d’Île-de-
France, relative à la gestion du domaine public, à l’exploitation de la route, aux opérations domaniales
sur  le  réseau  national  structurant  et  à  la  procédure  d’engagement  de  l’état  pour  les  marchés
d’ingénierie d’appuis territoriale ;

Vu l’arrêté du préfet d’Île-de-France n°IDF-220-07-28-002 du 28 juillet 2020 portant organisation des
services de la direction régionale et interdépartementale de l’environnement,  de l’aménagement et
des transports d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEA IdF n°2020-0778 du 29 septembre 2020 de madame la directrice régionale et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France portant
subdélégation de signature pour les matières exercées pour le compte du préfet de l’Essonne ;

Vu le décret du n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité de
directrice régionale et interdépartementale de  l’environnement, de l’aménagement et des transports
d’Île-de-France ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2021-1098  du  30 mars  2021  de  la  préfète  du  Val-de-Marne portant
délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement  et des transports d’Île-de-France, en matière administrative ; 

Vu la  décision  DRIEAT-IdF  n°2021-0038  du  07  avril  2021 de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France portant
subdélégation de signature en matière administrative ; 

Vu la note du 8 décembre 2020 du ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique,
chargé des transports fixant le calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2021 et du mois de
janvier 2022 ;

Vu l’avis du directeur des routes d’Île-de-France du 31 mars 2021 ;

Vu l’avis du commandant de la direction départementale de la sécurité publique de l'Essonne du 1er

mars 2021 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 5 mars 2021 ;

Vu l’avis du président du conseil départemental du Val-de-Marne du 1er mars 2021 ;

Vu l’avis du président du conseil départemental de l’Essonne du 29 mars 2021 ;

Vu l’avis du service des accès et parcs de la plate-forme Paris-Orly (ADP) du 9 mars 2021 ;

Vu l’avis du directeur de la police aux frontières d'Orly du 2 mars 2021 ;

Vu l’avis de la direction de l’ordre public et de la circulation du 3 mars 2021 ;

Vu l’avis du maire de la commune de Paray-Vieille-Poste du 3 mars 2021 ;

Vu l’avis du maire de la commune de Rungis du 9 mars 2021 ;
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Vu l’avis du maire de la commune d’Orly-Ville du 1er mars 2021 ;

Vu l’avis de la commune de Thiais du 23 mars 2021 ;

Vu l’avis du maire de la commune d’Athis-Mons du 2 mars 2021 ;

Vu l’avis de l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre du 4 mars 2021 ;

Vu l’avis de la commune de Villeneuve le Roi du 31 mars 2021 ;

Considérant  que la RN7, à Orly, Thiais et Rungis, est classée dans la nomenclature des voies à
grande circulation ;

Considérant le caractère constant et répétitif des chantiers de mise en sécurité et d’entretien tunnel
sur le réseau routier national N7 (sous exploitation DIRIF) entre le PR 01+300 et le PR 04+150 . 

Considérant  la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de garantir la
sécurité des usagers et celle du personnel chargé des travaux, des concessionnaires ou opérateurs
occupant le réseau routier national N7 hors agglomération et des entreprises chargées de l’exécution
des chantiers courants, et de réduire autant que possible les entraves à la circulation, provoquées par
ces chantiers. 
Il y a lieu de réglementer temporairement la circulation sur la RN7, du PR 02+070 au PR 04+150, sur
le territoire des communes d’Athis-Mons et de Paray-Vieille-Poste, la RD7 entre l'A86 et le PR 02+070
de la RN7, sur le territoire des communes d’Orly et de Rungis,  l'A106 de l'A86 à la  RD7, sur le
territoire de la commune de Rungis ;

Sur proposition de  la   directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

ARRÊTE

Article 1
L’arrêté n°2021 – 0023 est valide du 19 avril au 02 juillet 2021
Dans le cadre des travaux sus-visés, la RN7 (sous exploitation DIRIF) est interdite à la circulation,
sauf besoins du chantier ou nécessités de service, entre le PR 01+300 et le PR 04+150, les nuits
suivantes: 

- Nuit du lundi 19 au mardi 20 avril 2021 ;
- Nuit du lundi 17 au mardi 18 mai 2021 ;
 -Nuit du jeudi 10 au vendredi 11 juin 2021 ;
- Nuit du jeudi 01 au vendredi 02 juillet 2021 ;

Dans le   sens Paris-Province   de 22h30 à 05h00 (début du balisage à 21h)     :  
 Les usagers du sens Paris-province sont alors déviés à partir de la fermeture de la RN7 au

PR 01+300,  par  la  sortie  en direction  de l’aéroport  d’Orly,  sur  l’autoroute  A106  et  suivent
l’itinéraire S14, soit la rue d’Italie en direction « CARGO-Cœur d’Orly », l'avenue de l'Union en
direction de « CARGO-Cœur d’Orly », l’avenue de l’Europe en direction d'« EVRY-Orly Tech »,
la RD167A et la RD136 en direction de Villeneuve-le-Roi, la RD125 et la RD118 en direction
d’Athis-Mons, jusqu’à rejoindre la RN7.

Dans ce cadre, tous les accès à la section de la RN7 mentionnée ci-dessus sont également fermés à
la circulation sauf besoins du chantier ou nécessités de service.
Les usagers sont redirigés sur l’itinéraire S14 (cf. Supra) en direction d’Evry depuis la rue Jacqueline
Auriol et la rue Madeleine Charmaux pour rejoindre la RN7 en direction d’Evry.
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De plus, en amont de la fermeture du sens Paris-province de la RN7, des itinéraires recommandés
sont mis en place :

 Sur la RD7, les usagers qui souhaitent continuer sur la RN7 en direction d’Évry sont invités à
prendre la sortie « ORLY Ville / SILIC / ORLYTECH / CARGO » vers la RD167A et à suivre
l’itinéraire S14 (cf. supra) ;

 Sur l’A106, les usagers qui souhaitent continuer sur la RN7 en direction d’Évry sont invités à
prendre  la  sortie  n°4  vers  la  RD165  « ORLY  Ville / ZONE  DES  PTES  INDUS. / Z.I.
NORD / ORLYTECH » et à suivre l’itinéraire S14 (cf. Supra) ;

Dans le sens Province–Paris   de 22h30 à 05h00 (début du balisage à 21h)     :  
 Pour les usagers du sens province-Paris la déviation se fera par l’itinéraire S13 à partir de la

fermeture au niveau du carrefour entre l’avenue Bernard LATHIERE (RD118A) et l’avenue
François MITTERRAND (RN7), sur la commune d’Athis-Mons, soit la RD118A vers « Athis-
Mons - Centre » puis la direction d’« Orly-Parc », la RD125 en direction de Villeneuve-le-Roi, la
RD136 en direction d'« Orly - Rungis » puis la direction  « A86 - Chevilly-Larue » à Thiais et la
RD7 en direction de Paris.

Pour  les  usagers  venant  de  la  RD118A,  la  déviation  se  fera  par le  rond  point  de  l’hôtel  « Orly
Superior » ou ils effectuent un demi-tour pour suivre l’itinéraire S13 (cf. Supra).
Pour les véhicules hors gabarit, des itinéraires recommandés sont mis en place. 

Dans le sens Paris-Province : 
 Sur  la  RD7,  les  usagers  sont  invités  à  prendre  la  sortie  « ORLY  Ville / PARC

d’AFFAIRES / ORLYTECH / Cargo »  au  PR 01+000  vers  la  RD167A  et  à  suivre  l’itinéraire
S14,  soit  la  RD136 en direction  de  Villeneuve-le-Roi,  la  RD125 et  la  RD118  en direction
d’Athis-Mons, jusqu’à rejoindre la RN7;

 Sur la RD7, au-delà du PR 01+000 les usagers sont invités à prendre la sortie en direction de
l’aéroport d’Orly, sur l’autoroute A106 et suivent l’itinéraire S14, soit la rue d’Italie en direction
« CARGO-Cœur  d’Orly »,  l'avenue  de  l'Union  en  direction  de  « CARGO-Cœur  d’Orly »,
l’avenue de l’Europe en direction d'« EVRY-Orly Tech », la RD167A et la RD136 en direction
de Villeneuve-le-Roi, la RD125 et la RD118 en direction d’Athis-Mons, jusqu’à rejoindre la RN7

Dans le sens Province-Paris     :   
 Les  usagers  sont  alors  déviés  sur  l’itinéraire  S13 au  niveau  du  carrefour  entre  l’avenue

Bernard Lathiere (RD118A) et l’avenue François Mitterrand (RN7), sur la commune d’Athis-
Mons, soit la RD118A vers « Athis-Mons - Centre » puis la direction d’« Orly-Parc », la RD125
en direction de Villeneuve-le-Roi, la RD136 en direction d'« Orly - Rungis » puis la direction  «
A86 - Chevilly-Larue » à Thiais et la RD7 en direction de Paris.

Article 2
La signalisation temporaire est conforme à l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la
signalisation des routes et des autoroutes, à l'instruction interministérielle sur la signalisation routière
et aux manuels du chef de chantier (route bidirectionnelles ou routes à chaussées séparées selon le
cas).

La fourniture, la pose, l’entretien et la dépose des dispositifs d’exploitation, le fléchage des déviations,
les  panneaux  d’information  et  la  modification  de  la  signalisation  directionnelle  sur  les  réseaux
concernés par les travaux, sont réalisés par :

 Les services de la direction des routes d’île de France et les entreprises titulaires des marchés
intervenant pour son compte et sous son contrôle ;

 Sous le contrôle de l’unité territoriale Nord Est, département de l’Essonne sur l’axe RD7.
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Article 3
Les infractions aux règles de circulation découlant du présent arrêté sont constatées et poursuivies
conformément à la réglementation en vigueur.

A  rticle     4  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours gracieux auprès du préfet des Hauts-de-Seine, adressé à la direction régionale et

interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des  transports d’Île-de-France,
21/23 rue Miollis, 75732 Paris cedex 15 ;

- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif des Hauts-de-Seine.

Article   5   
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur de cabinet du préfet de l’Essonne ;
Le directeur des routes Île-de-France ;
Le directeur de la police aux frontières d’Orly ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité de l’Essonne ;
Le directeur des accès et parcs de la plate-forme Paris-Orly ;
Le directeur de l’ordre public et de la circulation ;
Le maire de Rungis ;
Le maire de Paray-Vieille-Poste ;
Le maire de Thiais ;
Le maire d’Orly-Ville ;
Le maire de Villeneuve-le-Roi ;
Le maire d’Athis-Mons ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des actes administratifs de la préfecture  du Val-de-Marne et  dont copie sera adressée au
commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Créteil, le 31 mars 2021

Pour le Préfet de l’Essonne et par délégation,
Pour la Directrice régionale 
et interdépartementale
de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France,
Pour le Directeur régional et interdépartemental des routes,
Le Directeur adjoint territorial des routes Ile de France

Marc CROUZEL

Fait à Paris, le 16 avril 2021

Pour la Préfète du Val-de-Marne 
et par subdélégation

La cheffe du Département Sécurité,
Éducation et Circulation Routières

Renée CARRIO
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